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PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE 

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS EN VUE DE PROMOUVOIR LE DÉVELOPPEMENT 

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DANS LA RÉGION
(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 20 avril 2006)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution AG/RES. 2100 (XXXV-O/05), par  laquelle elle demande à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de lui présenter un rapport de suivi de ses activités lors de la Trente-sixième Session ordinaire;

RAPPELANT les engagements que les Chefs d’État et de gouvernement ont contractés aux Sommets des Amériques de Miami (1994), de Santiago de Chile (1998), de Québec (2001), de Nuevo León (2004) et de Mar del Plata (2005) en faveur du renforcement des stratégies à l’appui de l’élaboration et de l’actualisation permanente d’un plan régional d’infrastructure des télécommunications et d’un effort de réduction de la fracture numérique par l’application continue de l’Agenda de la connectivité pour les Amériques et du Plan d’action de Quito;
RÉAFFIRMANT que, en sa qualité de principal forum multilatéral du Continent américain, l’OEA a un rôle unique à remplir dans le renforcement de la connectivité dans la région afin de contribuer à son développement socio-économique;
PRENANT EN COMPTE:


Que par la résolution AG/RES.1947 (XXXIII-O/03), elle a adopté le Protocole d’amendement de la Convention interaméricaine sur un permis international d’opérateurs radio amateur qui a été approuvé par la résolution AG/RES.1316 (XXV-O/95) et qui permet aux détenteurs du permis PIRA dans un État membre d’opérer temporairement dans un autre État membre sans autre formalité, question qui revêt une importance cruciale dans les situations d’urgence;
Que par la résolution AG/RES. 2135 (XXXV-O/05), elle a réaffirmé l’engagement pris par les États membres à l’égard de la Déclaration de principes et du Plan d’action de Genève émanés du Sommet mondial sur la société de l’information, et que par cette même résolution, elle a souligné l’importance que revêt la promotion, au niveau régional, dans le cadre d’une action concertée avec le secteur public, la société civile et le secteur privé, d’activités destinées à appliquer les principes établis dans cette Déclaration, comme moyen de contribuer au développement économique et social du Continent américain; 

SOULIGNANT les efforts inestimables réalisés par la CITEL, en sa qualité de principal forum interaméricain en matière de télécommunications, qui propose des politiques actives durables pour appuyer les technologies de l’information et de la communication (TIC) et renforcer la continuité des initiatives prises en ce qui concerne l’Agenda de la connectivité pour les Amériques et le Plan d’action de Quito et, en général, pour harmoniser les activités régionales se rapportant au développement de la Société de l’information, et établir une vision stratégique nationale et régionale proactive des États membres en tant que moyen important d’obtenir de meilleurs résultats au niveau international; 
SOULIGNANT ÉGALEMENT:
Les activités de la CITEL en 2005, qui ont consisté à:
a. Approuver diverses recommandations concernant l’harmonisation des normes pour garantir l’interopérabilité, et l’adoption en temps opportun de technologies avancées; l’harmonisation du spectre radio-électrique et des services de radiocommunications, y compris ceux de radiodiffusion; le développement et l’application de technologies modernes et de nouveaux services de radiocommunications et des aspects économiques et principes de tarification pour la promotion de l’expansion des services et réseaux de télécommunications.
b. Approuver et publier, dans le cadre de son préambule, le texte de la Troisième version du Livre bleu “Politiques de télécommunications pour les Amériques”, instrument de référence ayant pour objet de fournir aux pays des Amériques des descriptions et des informations objectives concernant les politiques de télécommunications et questions de réglementation, y compris les difficultés et possibilités que présente le développement de nouvelles technologies des télécommunications. 

c. Offrir plusieurs cours de recyclage professionnel dans le domaine des télécommunications avec du matériel préparé par des centres de formation accrédités de la région et dans le cadre d’une action concertée avec le Centre d’excellence pour la Région Amériques de l’Union internationale des télécommunications (UIT).
d. Présenter une vision harmonisée de la région dans les forums mondiaux de télécommunications, en arrêtant des positions communes et des propositions interaméricaines à l’intention de la Conférence mondiale de développement des télécommunications et de la Conférence des plénipotentiaires de l’UIT, toutes les deux prévues pour 2006, et à l’intention de la Conférence mondiale des radiocommunications en 2007,
e. Organiser divers séminaires et ateliers sur des thèmes tels que: la Portabilité des numéros, le Règlement des télécommunications internationales (RTI), la bande large  sur lignes électriques/Communications par ligne électrique (BPL/PLC), “Technologies à bande large sans fil: possibilités et défis”,
f. Poursuivre et élargir la coopération entre tous les États membres et avec les organisations régionales correspondantes,
DÉCIDE:
1. De réaffirmer la valeur essentielle des activités et recommandations de la CITEL dans la réalisation de son objectif de dynamisation du développement des télécommunications dans la région et, en particulier, dans la mise en œuvre des mandats issus des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale et des Assemblées de la CITEL.
2. De s’engager de nouveau à continuer d’appuyer et de renforcer les mécanismes mettant les États membres en mesure de poursuivre la mise en oeuvre des engagements des Sommets des Amériques en matière de télécommunications. 

3. De charger le Secrétariat général de l’OEA de soutenir, par l’intermédiaire de la CITEL, les efforts des États membres pour:
a. Promouvoir la diffusion et l’application des Recommandations de la CITEL entre les différents acteurs pour que ceux-ci contribuent à leur mise en oeuvre; et qu’ils continuent d’intensifier leurs efforts pour adopter les mesures, plans nationaux et stratégies nécessaires à l’amélioration de la connectivité dans la région. 

b. Développer, promouvoir et favoriser une plus grande diffusion de l’information, mise en commun des expériences et résultats obtenus et sensibilisation à l’impact des télécommunications par l’intermédiaire des différents Observatoires de collecte des informations de la CITEL.
c. Élargir sa participation active au processus de préparation et de suivi des réunions internationales sur les télécommunications de haut niveau et en particulier à la préparation de propositions interaméricaines, positions et points de vue harmonisés à cet effet.
d. Promouvoir l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, et en particulier les possibilités d’accès à une infrastructure à large bande en tant qu’éléments indispensables pour encourager la systématisation de l’accès aux réseaux d’information.
e. Accroître le développement et la formation des ressources humaines pour mieux répondre aux exigences de la dynamique du secteur des télécommunications et aux besoins de l’économie de plus en plus fondée sur le savoir.
f. Envisager de signer, ratifier ou approuver la Convention interaméricaine sur un permis international d’opérateurs radio amateur (PIRA), et son Protocole d’amendement, au cas où ils ne l’auraient pas encore fait, compte tenu du fait qu’il s’agit d’un outil indispensable en cas de catastrophe, et demander au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent, avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur l’état des signatures, ratifications et adhésions correspondantes.
g. Appuyer les travaux du groupe d’experts qui s’emploient à promouvoir les domaines thématiques visés dans les Considérants ci-dessus.
4. De charger  le Secrétaire général de continuer d’appuyer le renforcement de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), en sa qualité d’entité spécialisée de l’Organisation et de forum principal à l’échelle du Continent américain en matière de communications, et d’envisager d’augmenter ses ressources financières.
5. D’inviter les États membres, ainsi que les États Observateurs permanents, les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent à effectuer des contributions volontaires pour épauler le développement et la mise en œuvre des projets et programmes de  la CITEL.
6.
De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
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